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Budget des Travaux publics 
Après l'assermentation de quelques sup­

pléants siégeant pour la première fois — cette 
formalité s'est répétée tous ces jours — on 
reprend l'examen du budget du Dpt de,s Tra­
vaux publics (routes cantonales de deuxième 
classe). 

Une proposition de M. Praz (Nendaz) de 
dresser un tableau deg subsides déjà versés et 
de ceux restant encore à verser aux commu­
nes, de façon à ce que la situation apparaisse 
claire et nette, est accepée. M. le conseiller 
d'Etat Delacoste estime que ce tableau doit 
figurer dans le rapport de gestion. 

M. Coutaz (Vérossaz) intervient en faveur 
de la route Daviaz-Vérossaz ; il voudrait que 
l'on portât de 1900 fr. à 3000 fr. le crédit 
affecté à cette route qui laisse beaucoup à 
désirer. 

Cette demande est appuyée par M. le pré­
fet de Cocatrix qui brise aussi une lance en 
faveur d'autres routes de son district et dé­
plore la défectuosité des communications du 
petit village de Mex, que l'orateur a qualifié 
d'Indemini valaisan. Indemini est le nom 
d'une petite commune du Tessin qui ne pou­
vait communiquer naguère avec les commu­
nes voisines qu'en empruntant le territoire 
italien. 

La proposition Coutaz est repoussée, mais 
s/tôt que faire se pourra M. Delacoste pré­
sentera un décret de correction de la route 
de Vérossaz. 

M. J. Travelletti réclame pour une majora­
tion du chiffre affecté à la subvention de la 
correction à l'intérieur de la ville de Sierre, 
de 1900 à 4000 fr. Cette proposition est re­
jetée, mais un décret viendra également ré­
gler la situation. 

Le budget du Dpt forestier est rapidement 
examiné. A une question de la commission, 
M. le conseiller d'Etat Delacoste déclare que 
le nombre des forestiers d'arrondissement ne 
pourra pas être diminué. Une discussion s'en­
gage au sujet du reboisement des Praz 
Pourris où l'Etat possède 50 hectares de ter­
rain. M. Urbain Genmanier, président de Vé-
troz, est opposé au reboisement excessif des 
Praz Pourris. Il souhaite que les terrains des­
séchés soient mis le plus rapidement en cul­
ture. L'assemblée entre dans ses vues et ré­
duit de 3000 à 1500 fr. le crédit destiné au 
reboisement de ce territoire. 

La part du canton au bénéfice de la Ban­
que cantonale qui fut de 270,000 fr. en 1924 
et qui a été porté à 250,000 fr. au budget 
de 1925, a été fixé à 225,000 fr. selon propo­
sition de la commission et malgré l'opposition 
de M. de Cocatrix, directeur des Finances, 
qui s'appuyait sur le préavis de la Banque 
et sur une diminution présumée du taux de 
l'intérêt. 

M. Deliberg constate au contraire que le 
taux de l'intérêt va plutôt en augmentant. 

La part du canton au bénéfice de la Ban­
que nationale suisse est évaluée à 145,000 fr., 
bien que le Chef du Dpt des. Finances ait dé­
fendu le chiffre de 130,000 fr. qu'il avait pro­
posé selon indications obtenues de Berne. 

Le Grand Conseil n'a rien voulu savoir non 
plus de ses calculs quant à la part du canton 
au produit du monopole fédéral sur les spi­
ritueux. Il avait établi ce rendement sur la 
base de 70 centimes par tête d'habitant. Après 
explications de la commission et après les 
dernières nouvelles de la Régie, le Grand Con­
seil porte ce chiffre de 70 à 80 cent, et les 
recettes présumées de 89,500 fr. à 102,300 fr. 

A Viège 
MM. Petrig, Wyer, président de Viège, et 

Dr Metry s'agitent autour du nouveau crédit 
de 30,000 fr. demandé pour l'agrandissement 
de la grange et des écuries insuffisantes de 
l'Ecole d'agriculture de Viège. M. Troillet 
donne force explications, imais le imot de la 
fin est dit par M. Delacoste qui propose avec 
raison d'ajouter ce dépassement à tous les 
dépassements de Châteauneuf et non de le 
dissimuler dans le sombre labyrinthe du bud­

get. Accepté. L'intervention du directeur des 
Travaux publics ne comporte-t-elle pas ici 
un peu d'ironie à l'égard de son collègue de 
l'Intérieur ? 

Budget de l'Instruction publique 
On entre dans lé domaine de M. Walpen et 

on s'attarde longuement au collège de St-
Maurice. 

M. Jorts demande des explications au sujet 
de la contribution de 1700 fr. de la ville de 
St-Maurice à l'école industrielle du collège, 
qui accuse une augmentation sur l'année der­
nière. 

M. Walpen répond que la contribution de 
la ville de St-Maurice est encore en dessous 
des prestations qui pourraient lui être récla­
mées. 

M. le Dr de Cocatrix ne veut pas passer 
pour être tellement lié avec Mgr de Bethléem. 
Mais il défend cependant avec une grande 
vigueur les intérêts du collège de St-Maurice 
intimement unis à ceux de l'abbaye. Il accuse 
d'Etat de vouloir passer la corde autour du 
cou de cet établissement pour l'étrangler sans 
pitié. Pourtant l'enseignement du collège de 
St-Maurice coûte beaucoup moins que celui 
des établissements similaires et rivaux du 
Valais. Ainsi la scolarité d'un étudiant de St-
Maurice revient à 240 fr., à Brigue 632 fr. et 
à Sion 637 fr. M. de Cocatrix entend prouver 
que les droits de l'Etat sur le collège de St-
Maurice sont réels. La nomination des pro­
fesseurs rentre partiellement dans ses com­
pétences. 

En théorie, oui, admet M. Walpen, mais 
en pratique, c'est une autre chanson, cons­
tate franchement le Chef du Dpt. de l'Ins­
truction publique. Ainsi le pouvoir civil du 
Valais doit « baster », est contraint de capi­
tuler devant l'omnipotence de Mgr de Beth­
léem. Et l'on continuera de nous affirmer que 
l'Etat est complètement indépendant de 
l'Eglise en Valais ! 

M. Walpen ne peut accepter ni les repro­
ches ni la proposition de M. de Cocatrix de 
supprimer pour l'abbaye l'obligation de verger 
à l'Etat, fr. 5500 pour «finance d'inscription 
des élèves ». Les rapports de l'Etat et de l'ab­
baye au sujet du collège dépendent d'une con­
vention et il n'est pas permis d'y déroger 
maintenant. Cette convention du reste, est 
arrivée à échéance. Il s'agira de la renouveler. 
L'affaire viendra probablement au Grand 
Conseil en mai, au moment de la discussion 
de la gestion. Ce sera une meilleure occasion 
pour M. de Cocatrix d'émettre son point de 
vue. 

La proposition de M. de Cocatrix est reje­
tée, de .même que celle de M. Mce Gross ten­
dant à inscrire un poste nouveau de 500 fr. 
pour l'adjonction de cabinets de physique au 
collège de St-Maurice. 

M. de Courten (Monthey) recommande au 
Dpt de favoriser un plus large essor de l'en­
seignement des. sciences naturelles et de 
l'hygiène dans les établissements d'instruc­
tion secondaires. 

Enseigneiment primaire 
A ce chapitre les propositions de la com­

mission ont amorcé un débat qui devint un 
moment fort animé. 

Considérant que les visites des médecins 
scolaires comme elles se font actuellement 
ne répondent pas très bien au but envisagé, 
on a suggéré l'idée de fusionner le poste trop 
faible de 4000 fr. prévu pour ces visites avec 
celui de 5000 fr. destiné à subsidier les cais-
sesnmaladie infantiles. 

M. Deliberg salue avec empressement cette 
majoration en* faveur de la mutualité scolaire, 
mais ne veut pas qu'elle soit obtenue au dé­
triment des visites médicales, des enfants. Si 
les deux postes doivent être réunis qu'on aille 
au imoins jusqu'à 10,000 fr. Sans trop se sou­
cier de bousculer la routine du budget, le 
député socialiste profite de l'occasion pour 
déplorer le peu d'activité que l'on met à vul­
gariser l'assurance infantile dans les commu­
nes. En ce domaine, le Bas-Valais, où Riddes 
seule est pourvue de la mutualité scolaire 
obligatoire, est en retard sur les montagnes 
du Haut-Valais où plusieurs de ces caisses 
existent. M. Deliberg voudrait encourager 
dans les communes la diffusion de l'assurance 
infantile trop délaissée jusqu'ici. Le canton 

a si peu fait à cet égard. M. Deliberg deman­
de encore comment on entend régler la si­
tuation d'une cinquantaine d'instituteurs, qui 
n'ont pas été engagés pour la présente année 
scolaire. 

M. Walpen répond à ce sujet que l'Etat ne 
prend aucun engagement à cet égard. C'est 
à leurs risques et périls que les jeunes gens 
entrent à l'école normale. Nous devons même 
accepter de jeunes instituteurs, porteurs de 
diplômes décernés par d'autres cantons. 

M. F aima entend expliquer pourquoi la mu­
tualité scolaire paraît moins bien se dévelop­
per à la plaine qu'à la montagne. Cette der­
nière ri'est-elle pas favorisée à cet effet par 
les subsides spéciaux qui lui sont octroyés ? 
Les subsides ordinaires sont notoirement in­
suffisants. Ce n'est que par le payement de 
primes onéreuses que les mutualistes scolaires 
qui ne comptent que sur ces subsides-là peu­
vent équilibrer leurs finances. 

La part de l'Etat aux allocations de ren» 
cbirissâmient au personnel enseignant avait 
été réduite de 15 à 12 fr. par imois pour per­
mettre de placer sur le imême pied que les 
instituteurs civils le personnel enseignant clé­
rical. Dans le budget de 1925, la participation 
totale de l'Etat au traitement du personnel 
enseignant atteignait 683,000 fr. Dans le pré­
sent budget, ce montant a été porté à 672,000 
francs. Le porte-parole attitré des institu­
teurs du Valais romand, M. Thomas, désireux 
de ne rien perdre, propose de porter ce cré­
dit à 687,000 fr. afin de verser les 15 fr. d'in­
demnité mensuelle à tous les instituteurs. 

Plusieurs orateurs, entre autres MM. Pe­
trig, Metry, Evéquoz, prennent la parole au 
sujet de cette question. 

M. Walpen, qui expose dans un bon discours 
une partie du programme scolaire qu'il en­
tend réaliser, se rallie à cette majoration, 
mais désirerait la distribuer sous forme de 
primes d'encouragement aux instituteurs 
zélés qui. accomplissent leur tâche avec 
toute la conscience désirable. 

Cette idée n'est pas bien du goût de quel­
ques députés-instituteurs de l'assemblée. Les 
uns ne voient pas comment on pourrait faire 
la distinction sans tomber dans l'arbitraire et 
sans commettre des injustices. D'autres affec­
tent de voir dans les paroles du chef du Dpt 
un acte de méfiance à l'égard du personnel 
enseignant. Le chatouilleux M. Deléglise, de 
Collombey. est de ce nombre. Il prétend que 
dans le présent débat on traite avec beaucoup 
trop de désinvolture le corps enseignant va­
laisan qui a cependant bien mérité du pays. 
C'est une humiliation gratuite qu'on lui in­
flige en le suspectant. Si des instituteurs 
sont indignes de la tâche qui leur est confiée, 
on doit les congédier. 

M. Walpen proteste énergiquement contre 
les paroles de M. Deléglise. Le chef du Dpt 
n'a jamais eu la moindre pensée de faire in­
jure au personnel enseignant ni à marquer 
de la méfiance à son égard. Ce n'est pas être 
hostile aux instituteurs que de viser un but 
pratique par ces allocations mensuelles qui 
peuvent servir à stimuler les instituteurs pour 
le plus grand profit de l'école primaire. 

Il n'est pas toujours facile de priver de la 
faculté d'enseigner un instituteur breveté en­
gagé pour plusieurs années, s'il est seulement 
médiocre sans être coupable de graves man­
quements. 

M. Fa ma approuve l'idée du chef du Dpt 
de l'Instruction publique. 

D'accord, avec M. Praz, M. Walpen trans­
forme sa proposition ainsi : « L'allocation de 
renchérissement pourra être retirée aux inté­
ressés qui ont manqué à leurs obligations. » 

La proposition Thomas, donc la majoration 
de 15,000 fr. est votée à une forte majorité, 
puis la réserve du chef du Dpt, soutenue par 
M. Praz recueille 31 voix contre 26. 

Salutaire avertissement à ces agents qui 
gâchent quinze métiers en dehors de l'école ! 

SEANCE DU JEUDI 19 NOVEMBRE 
Président : M. Cyrille Pitteloud 

A la lecture du protocole, M. Kuntschen, 
président de la commission du Budget, prend, 
la parole, au nom de celle-ci, pour qu'on pré­
cise dans ce protocole que les dépenses votées 
la veille pour réfection de la grange-écurie 

de l'Ecole d'agriculture de Viège n'excèdent 
pas 30,000 fr. Si l'on ne précise pas, c'est un 
blanc-seing que l'on délivre au Dpt de l'Inté­
rieur qui n'est ainsi nullement limité dans 
ses dépenses. (On connaît son zèle dans ce 
domaine !). Trois députés intéressés du Haut-
Valais : MM. Wyer, Metry et Meyer s'oppo­
sent à une revision du protocole. M. Meyer 
estime que les craintes exprimées sont super­
flues. Les Haut-Valaisans ne veulent pourtant 
pas construire des écuries aussi luxueuses 
qu'un palais ! 

M. Troillet, président du 'gouvernement, 
propose une modification du texte protocole 
qui est acceptée par tout le monde. Il est 
bien entendu qu'on s'en tiendra strictement 
aux dépenses pour l'amélioration de la grange-
écurie et qu'on s'arrangera pour ne pas trop 
dépasser les 30,000 fr. 

Réorganisation administrative de l'Etat 
Toute la matinée se passe autour de cette 

fameuse réorganisation administrative de 
l'Etat sur laquelle ont pâli depuis plusieurs 
années nos laborieux membres du gouverne­
ment, les très compétents spécialistes qu'on 
a fait venir de Berne et de Soleure, la com­
mission du Grand Conseil qu'a présidée M. 
Haegler en personne, etc. Au nom de cette 
commission, MM. Raphaël Troillet, de Bagnes, 
et Wyer, président de Viège, ont lu, dans les 
deux langues cantonales, un mensonge très 
étendu — le troisième sur le même objet, 
sauf erreur — du Conseil d'Etat puis ont 
donné connaissance, à une assemblée peu at­
tentive, de longs et consciencieux rapports 
qui ont abouti aux conclusions ci-dessous don­
nées, acceptées presque intégralement, après 
un long débat, un débat fort académique si 
l'on considère sa portée pratique immédiate, 
un débat en bonne partie superflu et platoni­
que, craignons-nous. Voici ces conclusions de la 
commission : 

La Comimission accepte la proposi+ion du Con­
seil d 'Eta t qu'il n'y a pas lieu de discuter à nou­
veau pour le moment, les divers projets de règle­
ments du Conseil d 'Eta t et de la Chancellerie, 
le règlement actuel é jant suffisant, a t tendu que 
ce qu'il importe de. réformer, ce sont sur tou t les 
méthodes de travail . 

La corrimission reccm,mande au Conseil d 'Etat 
d ' introduire une réorganisat ion en t enan t 
compte : 

1° du rapport Ruof, sauf en ce qui concerne 
la diminution du nombre des receveurs de dis­
t r ic t et la possibilité de supprimer la défalcation 
des 'det tes et la modification de l'échelle de l'iimr 
pôt ; 

2° des rapports Jung , sur la comptabil i té et la 
motion Praz, sauf que les dépenses et recettes 
extraordinaires ne soient pas comptabilisées à 
par t , mais f igurent seulement dans un tableau ; 

3° du ranport Dubuis-de Cocatrix, à condition 
qu'il n 'y ai t ni augmenta t ion de personnel, ni 
augmenta t ion des frais. 

La commission recommande également aux 
autres Dpts d'étudier une réorganisation, en tâ ­
chant de simplifier l 'administrat ion et de dimi­
nuer le nombre des fonctionnaires. 

Après l'exposé de la commission, M. Troil­
let, président du gouvernement, se livre à un 
historique des tentatives faites en vue de la 
réorganisation administrative depuis que l'ère 
des déficits contraignit nos dirigeants à son­
ger aux économies, à restreindre le gaspillage. 
Dès 1922 on en parla. Un premier message du 
gouvernement vit le jour en février 1923. 
C'est à ce moment que fut publié le rapport 
Obrecht. Un second message parut en avril 
1924. On le discuta puis on remit le travail en 
chantier. En 1925, sous le nouveau ministère 
des Finances de M. de Cocatrix, on confia une 
nouvelle enquête sur les moyens de procurer 
au Valais une augmentation de recettes par 
le produit des impôts à un spécialiste des plus 
compétents, M. Ruof, de l'administration fé­
dérale des contributions. Les Dpts des Finan­
ces et des Travaux publics ont été surtout 
l'objet d'études minutieuses ; le second de la 
part des ingénieurs Dubuis et de Cocatrix. La 
réorganisation doit essentiellement être cher­
chée dans la simplification des méthodes de 
travail. Le rendement actuel de l'impôt n'est 
pas du tout ce que l'on pourrait désirer, même 
sans augmentation du taux. M. Troillet révèle 
l'effet bienfaisant de. l'inventaire au décès 
contre l'introduction duquel on a poussé des 
cris d'orfraie. Sur fr. 1,594,000 de capitaux 
inventoriés, fr. 642,000 seulement étaient dé­
clarés. 

La réorganisation administrative ne se fait 
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pas en une seule fois ; elle n'est pas l'œuvre 
d'un jour, mais, au contraire, elle se fait peu 
à peu tous les jours. Elle dépend en bonne 
partie de la capacité et de la bonne volonté du 
personnel. Ce personnel, avoue M. Toillet, doit 
être aussi réduit que possible. (Cette règle 
est-elle toujours observée dans son propre 
Dpt?) . 

M. Troillet prétend faire tout un exposé de 
la réorganisation du Dpt des Travaux publics, 
mais M. Delacoste, qui a pris ensuite la parole 
à plusieurs reprises, n'est pas toujours d'ac­
cord avec son collègue de l'Intérieur. Ce der­
nier préconise dans le dicastère voisin la subs­
titution de P« unité technique » à l'« unité 
géographique » dans la répartition de la beso­
gne des ingénieurs des Travaux publics. 

Ainsi, le même technicien peut suivre les 
travaux qu'entraîne le dégel printanier sans 
risque d'être débordé par la besogne, car la 
période de dégel s'étend du mois de imars dans 
la plaine bas-valaisanne jusqu'au début de 
juillet sur les routes de haute montagne. 

Enfin, M. Troillet voit dans la bonne organi­
sation des bureaux de l'Etat la « roue motri­
ce » dont la marche satisfaisante déterminera 
la prospérité du pays. 

Quand M. Dellberg prend la parole, c'est 
rarement pour encenser le gouvernement. Il 
lui en dit de toutes sortes, des «vertes» et 
des pas «imûres» et pose parfois des ques­
tions fort indiscrètes. Il s'en tient pour le 
quart d'heure -à signaler ce qui n'a pas été 
suivi dans les indications du rapport de M. 
Obrecht, mais voilà que le président de la 
commission, M. Haegler, remarque que les 
Dpts imilitaire et de l'Instruction publique sont 
allés dans/la voie des restrictions, plus loin 
que le projet Obrecht. — Mais peut-on en dire 
autant de certains autres départements ? 

Un semblant de discussion pratique s'en­
gage autour des receveurs de l'Etat dans les 
districts. S'ils étaient de véritables agents du 
fisc, des auxiliaires productifs du Dpt des Fi­
nances, M. Ruof se contenterait de les réduire 
de 14 qu'ils sont actuellement (un par district 
et demiTdistrict) à six, pour qu'ils ne perdent 
pas trop contact avec la population et les con­
tribuables qu'ils seraient à même de rensei­
gner. Mais ils ne jouent pas du tout ce rôle. 
Ils se contentent de recouvrer les impositions 
et toutes les réclamations doivent se faire di­
rectement à Sion pour arriver à un résultat 
positif. C'est pour cela, paraît-il, que la ma­
jorité routinière de la commission et du Grand 
Conseil veut les conserver tous. Il faut noter 
ici que M. Haegler et une minorité de la com­
mission, très vivement soutenue par M. Mau­
rice Delacoste., ont plaidé en faveur d'une di­
minution éventuelle du nombre de ces fonc­
tionnaires à l'occasion de la discussion du pre­
mier point des conclusions de la commission. 
Il faut laisser la question ouverte. 

Les suppressions à opérer dans ce texte, de­
mandées par M. Delacoste, ont été aussi bien 
repoussées que la proposition de M. Dellberg 
qui, en s'attaquant à l'échelle de l'impôt et au 
système fiscal comimunal, chevauchait en de­
hors des limites dans lesquelles ce débat assez 
oiseux était circonscrit. Le sage et paternel 
M. Evéquoz, de sa voix persuasive, a charita­
blement rappelé M. Dellberg dans l'enceinte 
de la bergerie. 

M. Delacoste, directeur des Travaux publics, 
conteste formellement certaines allégations 
de M. Troillet dont il faut parfois se méfier. 
Il répond vertement à M. Haegler qui fait 
état des considérables dépassements de d$vis 
dans la construction d'une série de routes éta­
blies en période de guerre et de vie chère. 

Quelques-uns de ces travaux ont été accom­
plis avant que M. Delacoste ait pris possession 
du Dpt des Travaux publics. D'autre part, le 
même magistrat ne saurait être rendu respon­
sable des conséquences économiques de la 
guerre. Les dépassements de devis de ces 
dernières années n'ont guère dépassé une ma­
joration du 10% dans les dernières construc­
tions. C'est à ce pourcentage que se réduit en 
particulier le dépassement de la route Viège-
Stalden, si l'on fait abstraction des frais d'é-
largisseiment de 30 centimètres réclamés par 
les communes intéressées après le calcul du 
devis. 

M. Delacoste proteste contre la manie de 
certains députés de critiquer tous les dépasse­
ments de son Dpt alors que dans d'autres di­
visions du ménage cantonal on ne trouve rien 
à redire ! 

Le président du gouvernement semble vou­
loir limiter les efforts de la réorganisation 
aux Dpts des Finances et des Travaux publics. 
Mais ce ne sont pas les seules branches de l'ad­
ministration qui intéressent des députés sou­
cieux de leur devoir comme MM. Delacoste, 

• Dellberg, Famia, auxquels se joint M. Pont. 
M. Delacoste relève le fait qu'à l'Instruction 
publique M. Walpen a déjà fait des réductions 
qui comptent et qui épargneront quelques 
beaux deniers au pays. Le député de Monthey 
en félicite M. Walpen. Il le mérite. 

Mais les autres départements doivent aussi 
s'orienter dans la même direction, vers l'éco­
nomie et le bon emploi de l'argent du con­
tribuable ? On peut, on doit même en douter. 
M. Delacoste propose d'amender le dernier ali­
néa des « conclusions » de la commission de 
façon à ce que dans les autres départements 
on fasse aussi appel à ,des spécialistes pour 

procéder utilement à une organisation sur1'la­
quelle un rapport devrait être présenté1 à1 la 
session de mai 1926. 

Cette proposition fait d'abord jeter' les 
hauts cris à M. Troillet et à son lieutenant, M. 
Haegler. Il ne faut pas toucher à l'arche sa­
crée du Dpt de l'Intérieur. M. Troillet con­
teste formellement l'utilité de spécialistes 
dans les études que l'on-propose de faire. 

M. Fama aimerait bien que l'on opère un 
échenillage sérieux de l'administration pour 
y découvrir les branehes gourmandes. Il se 
demande s'il ne serait pas possible de mettre 
sous une même direction l'activité des ingé­
nieurs des Travaux publics et de l'Intérieur ? 

La proposition de M. Delacoste quelque 
peu modifiée est acceptée. On ne fera appel 
aux spécialistes « qu'au besoin » seulement et 
on n'exigera rien pour mai 1926. 

Quelles seront les suites de cette fastidieuse 
séance du 19 novembre 1925, où l'on vit même 
le président du Grand Conseil, légèrement 
énervé, refuser la parole à un bon député con­
servateur de Sion ? Pourvu que ce jeudi n e 

soit pas une journée de dupes. 

VALAIS 
Le sauvetage de M. Evéquoz 

La grande, l'heureuse décision est prise. M. 
Troillet s'est immolé sur l'autel de l'amitié et 
du bien public. Qui l'aurait cru capable de 
pareil sacrifice et de pareil renoncement ? 

M. Troillet abandonne son siège conquis de 
haute lutte au Conseil national et sur les ins­
tances et les supplications de ses nombreux 
amis, M. Evéquoz rentrera à Berne le 7 dé­
cembre, triomphant. 

La bonne nouvelle nous en est certifiée. 
Tout va bien qui finit bien. Le « Nouvellis­

te » séchera ses larmes amères. 
Mais avec tout cela, le gouvernement valai-

san n'a plus de représentant direct aux Cham­
bres fédérales. Sauf erreur, le fait ne s'était 
pas produit depuis très longtemps, peut-être 
depuis la Constitution de 1848 qui organisa nos 
assemblées législatives sous leur double for­
me actuelle. En tous cas depuis plus de 40 ans, 
il y eut constamment un membre du gouver­
nement dans la représentation du Valais à 
Berne, soit au Conseil national, soit aux Etats, 
mais plutôt à ce dernier autrefois. 

Les intérêts du Valais souffriront-ils grave­
ment de la lacune ? Nous ne le pensons pas. 
Mais que faut-il penser, par contre, de l'argu­
ment invoqué en 1921 quand M. Troillet sup­
planta à Berne son vénérable collègue, M. 
Kuntschen. La présence du chef du Dpt de 
l'Intérieur était nécessaire aux Chambres, 
nous disait-on ? Il aurait mieux pu y servir 
les intérêts de notre canton et faire valoir 
nos revendications. Maintenant que M. Troillet 
abandonne ce poste si important, il faut croire 
que la tâche est finie et .qu'il n'y a plus rien 
à réclamer. 

ACHAT DE BLES POUR L'ADMINISTRA­
TION FEDERALE DES BLES. — (Coimm.). 
— Nous portons à la connaissance des produc­
teurs de céréales de notre canton les pres­
criptions suivantes : 
1. Le prix de faveur n'est payé que pour le 

blé des producteurs ayant fait moudre 
assez de céréales pour les besoins de leur 
famille pour une année. La carte de mou­
ture duement remplie par lejneunier vaut 
comme pièce justificative. L'office commu­

nal des blés donne les renseignements né­
cessaires sur les cas exceptionnels. 

2. Les prix ainsi que les dispositions concer­
nant la qualité, etc., ont été fixés par le 
Conseil fédéral. 

3. La remise des blés commence pour notre 
canton vers la fin de ce mois. 

4. Chaque producteur désirant vendre des cé­
réales de la dernière récolte au prix de fa­
veur est invité à s'inscrire jusqu'au 25 
novembre courant, auprès de l'office com­
munal, en indiquant la quantité, la qualité 
et l'espèce de la marchandise. Le jour de 
la réception de la marchandise sera publié 
ultérieurement. 

Le payement des céréales se fait le jour 
même de 'la réception de la marchandise. 

5. Les réclamations contre les offices commu­
naux ou les organes chargés de la récep­
tion des blés doivent être adressées au Dpt 
de l'Intérieur, à Sion; 

CARTE DE MOUTURE. — (Comm.). — 
On a pu constater dans différentes communes 
que les producteurs de céréales ne sont pas 
tout à fait au clair su l'importance de la carte 
de mouture et de son application. 

Bien que les offices communaux des blés du 
canton soient, depuis longtemps en possession 
des prescriptions nécessaires pour pouvoir 
donner à chaque producteur de céréales des 
renseignements à ce sujet, il est utile d'atti­
rer spécialement l'attention des producteurs 
sur les importantes dispositions suivantes: 
1. Chaque producteur de céréales a droit à la 

carte de mouture. \ 
2. La carte de mouture est délivrée par l'pi-

f ice comimunal des blés. i 

3. Dans notre canton tous les producteurs de 
céréales ont dû recevoir la carte de mou­
ture jusqu'au 15 septembre. 

4. Le poids du blé que le producteur remet 
pour la mouture, doit après chaque mou­
ture être inscrit par le meunier sur la carte 
de mouture, d'après les prescriptions conte­
nues sur la carte. 

5. Les meuniers peuvent se procurer au prix 
de revient auprès de l'Office fédéral des 
blés indigènes à Berne, des registres pour 
le contrôle de la mouture. 

6. Dès qu'un producteur a fait moudre tout 
son blé, il peut déposer auprès de l'office 
comimunal des blés la carte de mouture qui 
a été remplie exactement par le meunier, 
et toucher le montant correspondant. 

7. Sans l'inscription faite par le meunier, la 
carte de mouture n'a aucune valeur et elle 
est naturellement refusée par l'Office com­
munal des blés. 

8. Les réclamations contre les meuniers et 
contre les offices communaux des blés doi­
vent être adressées au Dpt de l'Intérieur, 
à Sion. 

VOYAGEURS DE COMMERCE. _ A l'as­
semblée générale annuelle, à Martigny, de la 
section valaisanne de l'Union des voyageurs 
de commerce de la Suisse romande, le Comité 
a été formé comme suit : 

Président : M. de Courten Alexis, Sion ; 
vice-président : M. Trottet Edmond, Monthey ; 
secrétaire-caissier : M. Roulet René, à Sion ; 
membres : MM. Chappot Henri, à Martigny, 
et Vauthey Edmond, à Sion ; commissaires 
aux malades : MM. Savioz Henri, à Sierre, et 
Vairoli Joseph, à Martigny-Bourg. 

La section compte actuellement plus de 
100 membres actifs et passifs. La prochaine 
réunion aura lieu à Sion, dans le courant du 
mois d'avril 1926, à l'occasion de l'assemblée 
annuelle des délégués. 

PHARMAGIENS VALAISANS DANS LE 
CANTON DE VAUD. — Nous apprenons qu'un 
de nos concitoyens valaisans, M. Armand 
Exhenry, de Champéry et Monthey, domici­
lié à Vallorbe, porteur du diplôme fédéral de 
pharmacien, est autorisé à pratiquer son art 
dans le canton de Vaud. Le sol vaudois semble 
être la terre de prédilection des pharmaciens 
valaisans. 

SOCIETE D'HISTOIRE DU VALAIS RO-
IMAND. — L'assemblée générale de cette So-
' ciété est fixée à Monthey, le dimanche 29 no­
vembre 1925, avec l'ordre du jour suivant : 
13 h. Séance du Comité (Hôtel du Cerf). 
14 h. 15. Assemblée générale (Château). 

Arr . 'des trainfe de St-Màurice : 14 h. 08. 
d'Aigle : 14 h. 17. 

I re par t ie : Séance publique. — Rapport prési­
dentiel. — Communications de MM. B e r t r a n d : 
« Un grand seigneur valaisan au XVIIme siècle : 
Gaspard Stockalper » ; — Bioley : « Quelques notes 
sur Monthey » ; — Farque t : « Chasse et bêtes 
féroces dans la châtellenie de Mart igny au XVIIIe 
siècle.». 

2,me par t ie (réservée aux membres de la So­
ciété) : Rapport financier. — Réélection du Co­
mité. — Examen de la gestion. — Proposit ions 
individuelles. 

Eventuel lement, souper en commun. 
N. B. — Les (membres qui auraient des com­

municat ions, des propositions ou des candidats 
à présenter sont priés de les annoncer préalable­
ment à un imembre du Comité. 

MONTANA-VERMALA. — (Coirtmi.). _ 
La bénédiction de la nouvelle église du Sacré 
Cœur de Montana aura lieu dimanche 22 no­
vembre, à 9 h. 30. M. le Rd Chne de Courten 
présidera la cérémonie et prendra la parole. 
Une quête spéciale sera faite au profit de l'é­
glise et de son mobilier. Les dons peuvent 
être envoyés à l'abbé Antoine Van Caillie, 
Chaîet des Nénuphars, ou par compte de chè­
que, Comité de construction de l'Eglise catho­
lique, 2 II c 655. 

SAILLON. — Petits procédés de nègres. — 
(Corr. retardée). — La fin désirée justifie-
t.-elle tous les petits moyens? Pour amener 
des électeurs à la cause sainte, il n'y a pas 
de trop mesquins procédés. A Saillon, plu­
sieurs propriétaies avaient estivé leur bétail 
dans le canton de Vaud, dans la zone infestée 
par la fièvre aphteuse. Ce bétail atteint par 
l'épizootie a dû être abattu. Les propriétaires 
sinistrés avaient droit à une indemnité. C'est 
M. le vétérinaire cantonal qui, à la mi-octobre, 
devait leur remettre le montant qui leur était 
attribué. Or, c'est la veille des élections seu­
lement, soit le 24 octobre, que cette indemnité 
fut versée... par M. Albert Roduit, professeur 
d'apiculture à Châteauneuf et grand électeur 
du parti conservateur de Saillon. Pourquoi 
a-t-on confié la distribution de ces indemnités 
à un citoyen qui n'avait pas de qualité offi­
cielle à cet effet ? Par quel motif ce choix 
a-t-il été déterminé? Les mauvaises langues 
insinuent que là-dessous se dissimule mal la 
propagande en faveur de la liste trinitaire ! 

Bien attrapé ce citoyen douteux à qui, le 
22 octobre, on a primé le taureau choisi pour 
le syndicat. Cela valait bien un bulletin pour 
la bonne cause. Mais après le 25 octobre, ber­
nique ! Le syndicat répudie le taureau qui 
n'atteint pas le nombre de points exigés. 
Comme il est bon de n'avoir qu'une confiance 
limitée dans les promesses de petits politiciens 
qui manquent de franchise ! 

Pour l'élection du Conseil des Etats, les ra­
dicaux de Saillon votaient pour M. Walpen. 

C'était leur droit strict. Mais cette façon d'a­
gir ne fut pas du goût de leurs adversaires. 
Vite ils placardent — là apparaît la main 
de M. Fritz Roduit — à l'entrée du local de 
vote un télégramme, ou plutôt un pseudo­
télégramme, où l'on déclarait que M. Walpen 

n'acceptait aucune candidature et qui répudiait 
ainsi les suffrages qui se portaient sur son 
nom. Or, ce document sur formulaire officiel 
de télégramme (papier vert pâle bien connu) 
ne portait aucune signature. H n'avait donc 
pas le moindre caractère d'authenticité bien 
qu'il parut en avoir aux yeux des personnes 
non prévenues. Mais a-t-on le droit de se 
servir de formulaires de télégraphe pour in­
duire le public en erreur ? 

La titulaire de la station communale de 
Saillon affirme qu'elle n'a jamais remis à 
personne un formulaire pour télégrammes ar­
rivants. Où donc, M. Roduit a-t-il pu se pro­
curer ce télégramme qui n'étant ni timbré, 
ni signé, n'avait aucun caractère officiel ? 

Nous attendons avec impatience la réponse 
du monsieur incriminé. 

Le curieux Ermite du Poteux. 

MONTHEY. — On nous écrit : 
A la sortie nord de Monthey, blottie au 

pied de la montagne, immédiatement en des­
sous de l'établissement de Malévoz, existe une 
petite maison à laquelle ses volets toujours 
clos donnent une apparence de mystère. 

Connue des vieux Montheysans sous le nom 
de « Maison du Diable », elle devint pour la 
jeune génération la « Maison de Dieu », ayant 
abrité ces dernières décades la congrégation 
des sœurs Clarysses et tout dernièrement la 
Crèche montheysanne. 

Elle est actuellement la propriété des hoirs 
de feu M. le conseiller d'Etat Bioley. 

Il n'est bruit ces jours à Monthey que de 
sa vente à l'Etat pour la somme de 53,000 fr. 
y compris le petit pré adjacent. Le imarché 
serait conclu et l'immeuble deviendrait dé­
pendance de 'Malévoz. 

Est-ce vrai ou n'est-ce qu'un canard qui 
s'envolera comme tant d'autres ? 

C'est ce que l'on se demande en constatant 
que les séances du Grand Conseil passent et 
se suivent sans que notre grand ministre des 
finances ait cru devoir jusqu'à ce jour faire 
la moindre allusion à cet agrandissement de 
notre domaine national. 

La population de Monthey, plus directe­
ment intéressée au développement et à l'a­
venir de Malévoz, espère que seg représen­
tants pourront, samedi, à leur retour, la ren­
seigner d'une manière certaine. 

UN FUNICULAIRE AERIEN A CHAM-
PERY. — On écrit du Valais au « Courrier de 
Genève » : 

Il est peu de stations de montagne qui en 
Valais offrent un aussi bel ensemble d'agré­
ments et d'attraits que celle de Champéry. 

Gracieusement placée sur un plateau de 
verdure, dominée et entourée par de fraîches 
et sombres forêts elle s'étale en plein soleil, 
face aux majestueuses mais écrasantes Dents 
du Midi dont les lignes élancées se détachent 
nettement de ce fond qu'est le ciel bleu. 

Mais si cette station rassemble durant la 
saison d'été tout un monde cosmopolite, les 
conditions particulières qui l'entourent n'ont 
pas encore permis de la mettre en valeur pour 
la saison d'hiver. C'est cependant ce que 
cherchent ceux qui ont quelque intérêt à voir 
grandir le renom de Champéry. 

Mais le succès d'une station d'hiver est su­
bordonné aux artifices qui sont mis à la dis­
position des amateurs de sports pour que 
ceux-ci puissent exercer leur art et leurs jeux 
le plus commodément possible. Il faut des 
pistes qui invitent les lugeurs et il faut des 
champs de neige que le skieur, puisse facile­
ment et rapidement atteindre. Il faut cette 
neige fraîche dans laquelle on se jette pour 
se rajeunir. 

Aussi, est-ce dans cette intention qu'un co­
mité d'initiative et d'action s'est constitué di­
manche pour étudier l'établissement d'un fu­
niculaire aérien qui relierait la station de 
Champéry aux vastes alpages de Culet et de 
Planachaux. 

Ce serait l'accès facile pour les raids de 
ski et le point de départ de pistes de luges 
et de bobsleigh car modernes Sisyphes nos 
fanatiques doivent faire hisser leurs véhicu­
les ce qui est mieux que de les monter par 
leurs propres moyens et 
pai'venus jusqu 'au faîte ils aspirent à descendre. 
Et alors il s'agit de dévaler sur des pistes 
un peu glacées et bien formées et arriver en­
tier au bas de la course pour la remonter en­
suite. C'est une belle école de persévérance. 

Il ne reste maintenant qu'à souhaiter vive­
ment que le comité d'initiative que dirige avec 
une belle volonté de réussir M. Gay, archi­
tecte à Sion, trouvent les moyens d'assurer la 
réalisation de ce projet intéressant qui doit 
apporter à la station de Champéry l'aide de 
succès qui lui est aujourd'hui absolument in-
dispensable. _. H. P. 

L'arbitrage avec la Suisse 
Le ministre français des affaires étraigères 

a déposé à la Chambre le projet de loi por­
tant approbation du traité de conciliation et 
d'arbitrage obligatoire conclu entre la Suisse 
et la France, à Paris, le 6 avril 1925. 



L E C O N F É D É R É 

Chronique sédunoise 
Loto de la Gymr 

Nous rappelons le grand loto richement 
achalandé que la Section fédérale de gymnas­
tique de Sion donnera samedi soir 21 courant, 
dès 19 h., au Café du Grand-Pont. 

D'avance, nous remercions tous, ceux qui 
voudront bien par leur présence, nous témoi­
gner leur sympathie à nous dont l'ambition 
se borne à éduquer physiquement la jeunesse. 
A côté de ceux qui s'y feront fatalement plu­
mer, les chançards très nombreux seront ser­
vis, car les lots sont d'importance. 

Que personne donc n'oublie samedi soir, de 
tenter la chance d'un bon gros poulet... qui 
ferait fort bien les délices du lendemain di­
manche ! . M. 

MABTMSNY 
Nécrologie 

Nous apprenons avec douleur la mort pré­
maturée, survenue à Zurich, où il travaillait 
depuis quelques mois, de M. Léon Seeholzer, 
de Martigny. Le défunt qui a 'dû succomber 
à une affection cardiaque, n'avait que vingt 
ans. Il s'en va au moment où l'on fondait sur 
lui les plus légitimes espérances. Jeune hom­
me intelligent, il avait fait un bon apprentis­
sage de banque et avait débuté à Martigny 
à la Banque Coopérative. L'an passé, il était 
à la tête des initiateurs de la Société de Jeu­
nesse libérale de Martigny et il y fit preuve 
de beaucoup de dévouement. 

Nous joignons; nos condoléances à celles des 
nombreux camarades et amis du défunt qui 
garderont du jeune Seeholzer, si tôt emporté, 
un souvenir durable et ému. 

L'ensevelissement aura lieu samedi 21 
courant, à 9 h. 45. 

Au Cinéma Royal 
«Ce Cochon de Morin», comédie en cinq 

parties, d'après le conte de Guy de Maupas-
sant. Dans le rôle principal, Nicolas Rimski, 
dont nous venons d'admirer la parfaite inter­
prétation du Chinois Li, dans la « Dame mas­
quée ». 

N. Rimski est un acteur russe qui monta 
sur les planches à l'âge de 12 ans. Il préfère 
le cinéma au théâtre qu'il juge pourtant plus 
facile ; en effet, comme il le dit avec raison, 
au théâtre, on reste sans cesse dans l'atmos­
phère de la pièce qui suit une progression re­
lativement aisée à observer depuis le début 
jusqu'au dénouement. Au cinéma, au contrai­
re, il faut sans cesse changer d'état d'âme ; 
il faut exprimer avec la même intensité et à 
plusieurs semaines d'intervalle, des sentiments 
parfois très complexes, lorsqu'il s'agit de tour­
ner des scènes qui se suivent sur l'écran, mais 
non au studio. C'est ce qu'oublient trop sou­
vent quelques spectateurs qui se permettent 
des jugements parfois bien téméraires sur les 
acteurs et sur tous les films ! 

Au théâtre, on peut conquérir le succès par 
des artifices de déclamation, sans mettre vrai­
ment toute son âme dans un rôle ; au cinéma, 
il faut vivre intensément profondément son 
personnage pour le rendre avec justesse. 

Nul doute que dans « Ce cochon de Morin «, 
Rimski ne nous donne, une fois encore, le 
droit de le trouver parfait. 

«Faut pas s'en faire», avec Harold Lloyd. 
Il est superflu de donner d'amples détails 
de ce film. Tous ceux qui ont vu jouer Harold 
ne manqueront pas de venir admirer à nou­
veau son flegme et son sang-froid. C'est une 
bonne journée que vous promet cette semaine 
le Cinéma Royal, une journée qui déridera les 
plus moroses. 

MARTIGMY-BOURG 
La Ste-Céci(e 

Dimanche prochain 22 novembre, à l'occa­
sion de la Ste-Cécile, fête patronymique des 
imusiciens, l'Edelweiss se fera entendre dans 
la localité, vers 14 h., puis elle se rendra à 
Martigny-Croix où une brisolée lui sera of­
ferte. Elle invite cordialement ses nombreux 
amis à l'y accompagner, avec la certitude qu'Us 
passeront en sa compagnie de joyeux instants. 

Le soir, à 20 h., un grand bal sera donné à 
la salle communale. Tous les fervents de la 
danse y sont conviés ; à leur intention, elle 
s'est assurée le concours d'un excellent orches­
tre qui fera de son Imieux, alternant vieilles 
danses et danses nouvelles de façon à satis­
faire tout le monde. 

Entrée gratuite. — (Voir aux annonces). 

En Suisse 
Un avion twmbe au lac Majeur 

Un grave accident d'aviation s'est produit 
mercredi dans les environs d'Angera, sur le 
lac Majeur. Les journaux annoncent que le 
monoplan « S. 55 », pour une cause encore in­
connue, est tombé dans le lac. A bord de l'ap­
pareil se trouvaient, outre le pilote, 4 ingé­
nieurs. Trois de ces derniers, ainsi que l'avia­
teur, ont pu se sauver à la nage. Le quatrième 
ingénieur, M,. Bouer, s'est noyé. Son cadavre 
n'a pas encore été retrouvé. 

Le monoplan effectuait un vol d'essai après 
lequel il aurait dû assurer le service aérien 
Brindisi-Constantinople. 

La guer re sainte au Tessin 
On écrit du Tessin à la « Gazet te de Lau­

sanne » : 
P e n d a n t la campagne électorale pour les 

élections au Conseil nat ional , le rec teur de 
l'église de la « Madonna délie Grazie » à Bel-
linzone a engagé ses paroissiens à ne pas vo­
ter pour les candidats du par t i l ibéral-radical . 

P lus ieurs épouses de l ibéraux-radicaux, of­
fensées par les paroles du prê t re , por tè ren t la 
chose en public, c royant que l 'autori té ecclé­
siastique in te rv iendra i t pour empêcher la con­
t inuat ion d 'une telle inconvenance , mais l 'auto­
r i té supér ieure ecclésiastique ga rda le silence, 
et le p rê t re a pu pousser son fanatisme poli­
t ique jusqu 'à faire impr imer une feuille conte­
nan t le résumé de ses a t taques contre^ les libé­
raux- rad icaux . 

A noter que le prê t re en quest ion n 'a pas 
m a n q u é , il y a quelque temps de s'adresser 
aux j o u r n a u x radicaux pour publications rela­
tives à des loteries pour res taura t ion de l'é­
glise et à faire appel aux familles des l ibéraux-
radicaux pour obteni r leur obole. 

L'appel au fanatisme, lancé par tou t , n 'a pas 
porté bonheur aux cléricaux suisses, le 25 oc­
tobre . 

La cartouche oubliée 
A Zwingen (Berne), deux garçonnets de 

9 ans, nommés Huber et Stark, qui avaient 
trouvé dans un dépôt d'une entreprise de cons­
truction une cartouche de dynamite, la firent 
exploser. L'un d'eux a été grièvement blessé 
à la tête et l'autre a eu deux doigts de la main 
gauche arrachés. 

Les assurances sociales 
A Genève, l'Union de défense économique, 

après avoir entendu les exposés de MM. Logoz, 
conseiller national, et Albert, Pictet, secrétai­
re de la Chambre de commerce, a décidé, à 
une faible majorité, de repousser le projet 
de loi soumis au peuple le 6 décembre. 

Congrès radical sulisse 
Le parti radical suisse convoque, pour di­

manche 22 noevmbre, à Berne, dans l'église 
du Saint-Esprit, un congrès consacré à la ques­
tion de l'assurance-vieillesse, survivants et in­
validité. Les rapporteurs seront les conseillers 
nationaux Mâchler, de; St-Gall, et Lachenal, 
de Genève. 

Latin et gothique 
Le conseil scolaire de Lucerne invite le 

corps enseignant à introduire l'emploi exclusif 
des lettres latines à l'école secondaire et à 
l'école primaire à partir de la cinquième 
classe. 

Aux paysans suisses! 
Citoyens ! 

L'Assemblée fédérale a décidé d'introduire 
dans la Constitution des dispositions devant 
permettre de réaliser l'assurance en cas de 
vieillesse, l'assurance des survivants et, plus 
tard, celle en cas d'invalidité. Les dépenses 
ainsi causées seront couvertes par des contri­
butions des assurés, de la Confédération et 
des cantons. La Confédération cédera à l'assu­
rance ses recettes provenant des droits sur le 
tabac et elle s'engage, pour le cas où les bois­
sons distillées seraient soumises à l'impôt, à 
faire servir dans la mesure des besoins à l'as­
surance sa part du produit de cet impôt. 

L'article constitutionnel renvoie avec raison 
l'introduction de l'assurance de l'invalidité à 
plus tard, assurance qui soulève, dans les cam­
pagnes, quelques appréhensions. 

Désireux de réaliser l'introduction' de l'as­
surance de la vieillesse et des survivants, 
nous recommandons 

L'ACCEPTATION DU PROJET 
parce que l'assurance contribuera à préserver 
des imilliers de vieillards de la détresse et de 
privations, ; 

parce qu'elle viendra en aide aux veuves et 
aux orphelins, 
parce qu'elle engagera le travailleur à faire 
acte de prévoyance pour sa famille et en pré­
vision de ses vieux jours, 
parce qu'elle allégera aussi les charges de l'as­
sistance dans nombre de communes rurales. 

Quiconque entend prêter son appui à une 
œuvre d'apaisement social et faire preuve d'a­
mour de son prochain votera 

O u i 
Union suisse des Paysans. 

Autour des dépenses militaires 
On écrit à l'« Indépendant » de Fribourg 

(radical) : 
Une grave discussion aura lieu au Conseil 

natior/:l à la prochaine session des Chambres 
fédérales concernant le budget militaire de 
1926. Il semble que les socialistes ne seront 
pas les seuls à mener la bataille contre le 
budget militaire. Un assez bon nombre de 
conseillers appartenant aux différents grou­
pes bourgeois se prononceront catégorique-
iment contre un budget militaire aussi élevé. 
On dit qu'on peut même s'attendre à ce qu'il 
soit réclamé au Conseil national la possibilité 
de consulter le peuple suisse pour savoir s'il 
accepte des dépenses aussi élevées pour la 

défense nationale, alors que c'est précisément 
sur le sol helvétique que les grandes puissan­
ces étrangères se donnent rendez-vous pour 
rechercher des solutions diminuant les arme­
ments. 

Dans les 'milieux de la Société des Nations, 
on a#déjà attiré l'attention des parlementaires 
suisses qui n'appartiennent pas au parti socia­
liste sur les dépenses exagérées que la Suisse 
consent pour son armée, dépenses qui ne ré­
pondent nullement aux nécessités de l'heure 
actuelle et qui, comparées en proportion de la 
superficie et du nombre des habitants aux 
autres puissances d'Europe, paraissent donner 
un record pour la Suisse. | 

Certaines parties du budget militaire sont 
critiquées même par les journaux officiels. 
La « Thurgauer Zeitung », dans un de ses der­
niers numéros, n'hésite pas à critiquer cer­
tains postes du budget militaire et demande 
que les commissions des Chambres fédérales 
fassent des corrections. Le chef du Dpt mili­
taire, M. le conseiller fédéral Scheurer, pour 
répondre aux attaques contre le budget mi­
litaire de 1926, prendra en main la Constitu­
tion fédérale ou la nouvelle ordonnance sur les 
troupes et dira que pour faire application des 
mesures législatives prévues en matière de 
défense nationale, le budget militaire tel qu'il 
est présenté n'est qu'un minimum. On suggè­
re, dit-on, au Conseil national, l'idée de trou­
ver les possibilités légales constitutionnelles 
pour demander que le peuple soit appelé, par 
un vote, à se prononcer sur le chiffre du bud­
get militaire. 

Dans les milieux bourgeois qui sont hostiles 
au budget militaire, on ne l'est pas par esprit 
antimilitariste, parce qu'on reste foncière­
ment partisan de l'armée, mais on trouve que 
les dépenses sont exagérées et qu'il y a lieu 
de les ramener à des chiffres plus modestes. 

UN VACCIN CONTRE LA TUBERCULOSE 
Certains journaux ont annoncé récemment 

que le docteur Calmette, à Paris, avait dé­
couvert le vaccin de la tuberculose. Interrogé 
par le « Journal », le Dr Calmette a précisé 
que ses collaborateurs et lui avaient les meil­
leurs espoirs, mais qu'il leur faudrait plusieurs 
années encore pour pouvoir affirmer qu'ils 
ont sûrement mis l'homme hors d'atteinte de 
la terrible maladie. 

Actuellement, ils sont certains de l'innocuité 
absolue du vaccin B. C. G. C. C'est la première 
condition qu'ils devaient remplir. Quant à son 
efficacité, les résultats obtenus, soit sur 
l'homme, soit sur les animaux, sont des plus 

1 encourageants. Les travaux se poursuivent 
sans relâche. 

Nouvelles de l'Etranger 

On se bat à Montecitorio 
Un incident s'est produit jeudi à la Cham-

bre à Rome et a déclenché un violent pugilat 
entre députés communistes et fascistes. 

M. Massi, député communiste, a déclaré 
dans un bref discours que la manifestation de 
dévotion qui a eu lieu mercredi en l'honneur 
du chef du gouvernement, n'a été qu'une fal­
sification de l'opinion publique. 

A ces paroles, M. Farinacci, secrétaire géné­
ral du parti fasciste, s'est approché de l'ora­
teur et l'a giflé. 

Le geste de M. Farinacci a donné le signal 
d'une véritable bataille entre fascistes et 
communistes. 

Les deux députés communistes Massi et 
Gieco furent giflés, frappés à coups de poing 
puis empoignés par les fascistes et jetés au 
bas de l'escalier ; la bagarre se continua dans 
les couloirs. 

Çà et là 
— Le Dr Bayley Willis, sismologue et pro­

fesseur à l'Université de Stanford, Californie, 
vient d'annoncer que la ville de Los Angeles 
et ses environs immédiats vont avoir à af­
fronter un tremblement de terre qui sera 
plus violent que celui qui détruisit San Fran­
cisco en 1906. 

On se rappelle que le professeur Willis dé­
clara, il y a trois ans, que Santo Barbara se­
rait détruite. Cette prédiction se réalisa. 

— Samedi matin avaient lieu à Châteldon, 
les obsèques de M. le docteur Claussat, député 
socialiste du Puy-de-Dôme, décédé subitement 
le dimanche précédent au cours d'une partie 
de chasse. 

Ne pouvant se consoler de la perte de son 
mari, sa veuve s'est donné la mort, en absor­
bant de la strychnine. Elle a succombé en 
quelques minutes. 

On se souvient que Mime Sembat s'est sui­
cidée, en 1922, dans des circonstances analo­
gues. 

—-i Le « New-York Herald » signale que la 
petite ville de Hazard, dans le comté de Ken-
tucky, a été le théâtre de luttes politiques 
sanglantes entre deux factions rivales. Le 
shérif a été tué et douze citoyens blessés. 
Le gouverneur s'est rendu sur les lieux avec 
un détachement de forces de la milice. 

— Un grave accident qui a coûté la vie à 
huit personnes s'est produit dans la localité de 
'Sersale (province de Catanzaro, Italie), où 
une vieille maison s'est écroulée, ensevelissant 

tous les membres de la famille du propriétai­
re. La femme de ce dernier et l'un des fils 
ont été retirés des décombres, légèrement 
blessés. Le propriétaire et sept de ses fils 
ont été tués. 

Cours des ctiianges 
communiqué par MM. Closuil 
«SGie, Banque de Martigny 

Paris . . . . . 
Londres . . . . 
Italie . . . . . 
New-York . . . ., 
Belgique 

COURS MOYENS 
19nov. 20 nov. a 10 h. 

21 65 
20 13 
20 P5 
5 185 

23 55 

20 55 
23 13 
20 75•' 
5 18ï 
23 55 

Cm£(itithtml 
L ' A P É R I T I F R E N O M M É 

Le Comité de le Jeunesse libéral*" de Martigny inviie 
les membres de la Société à assister à l'ensevelisse­
ment de 

Monsieur 

Léon SEEHOLZER 
le-r regretté camarade, vice-président et membre fon­
dateur de la Société, qui aura lieu, à Martigny, samedi 
21 courant, à 9 h. 45. 

Madame Veuve Aujju'-te G A I L L A R D «t 
familles alliées remerc ient bien i-incère-
ment tontes les personnes qui leur ont 
témoigné tant de sympath ie pour le g rand 
deuil qu'elles v iennent d ' éprouver . 

Immeubles à fendre 
1) Une belle propriété attiguë à la route cantonale sise à 

„Plattaz ' sortie nord de la ville de Sion, lieu dit „Massabielle" 
immeuble de nature vigne et jardin 6000 m2 environ en bon rap­
port avec droit a la carrère attenante au sud. 

Sur l'immeuble le bâtiment de deux étages avec dépendance'. 
2) En ville de Sion, rue de la Lombardie, No 1 un apparte ­

ment au premier étage de quatre chambres, d> ux cuisines et dé­
pendances au rez-de-chaussée. 

3) A Chateauneuf, terres de Sion, un beau jardin arborlsé de 
200 toises environ. 

Pour renseignements et traiter, s'adresser Elude A. LATHION, 
avocat et notaire, Sion. 

Clinique de Poupées 
Réparations en tous genres. Rrand choix de têtes, cheveux 
et membres. Livraison prompte par poste. Prix modérés 
défiant la concurrence des Maisons du dehors. 

E. CONSTANTIN, Place du Midi, '-ion. Téléph. 307. 

Quartiers 
pour* salaisons 

M e pour Charcuterie 
hachée gratuitement 

sont l ivrés en tout temps e f à tous pr ix 
par la Maison 

Mudry Martigny 
Té léphone 73 Service à domicile 

Se r ecommande 

Industriels. Commerçants 

pour vos imprimas adressez-vous à 
l'Imprimerie Commerciale, Marfipnv 

^ — - Exécution soignée —» 

Veaux 
A v e n d r e 1 mâle et 1 <« mell-
race Herens, avec ma que métalli 
que chez Jos ph Rouiller, Marti 
gny-Ville. 

PERDU 
sur l'avenue de la gare,Martigny, 
mercredi soir, une 

courroie ne moto 
Rapporter contre récompense a 
M. Meunier Aloys, employé de 
tramway, Martigny. 

A v e n d r e un 

vélo 
de dame, à l'état de neuf. S'adr. 
au ..Confédéré". 

OTi o h e r o t i e 

Donne semante 
connaissant la cuisine, pour ser­
vi an café. S'adresser sous P. 
5419 S. PublIcUas, sion. 

On demandé' pour Martigny 

employé dé bureau 
pou'f banqu.. A la même a resse 
•m pneat; 'ait : ,'; 
j eune fille ou 

jeune homme 
pour travaux d' criture et dacty­
lographie. Adresser offre* écrites 
avec réf r nces t tCertiflca's, sous 
chiffres P 5J3 ! •. l'ubilcltrts, Sion Toute demande de renseigne­
ments adessé àl'MtWINIS1 R \-
TION DU CO^FÉOÉRÉ <iolt être 
accompagnée de 40 et. e n tim­
bres . 



Monsieur et Madame Louis S E E H O L Z E R -
J O R I S ; 

Monsieur Charles S E E H O L Z E R ; 
Madame Céline D E P A L L E N S - J O R I S ; 
Madame Louise S E M B L A N E T - J O R I S 
ainsi que toutes les familles parentes et 

alliées 
ont l ' ex t rême dou leur de faire par t à 

leurs amis et connaissances de la per te 
cruelle qu' i ls v i ennen t d ' ép rouver en la 
personne de leur cher et bien-aimé fils, 
frère, neveu et cousin 

Monsieur 

Léon SEEHOLZER 
décédé le 17 n o v e m b r e 1925, à Zur ich , 
dans sa 20me année , après une longue et 
douloureuse maladie courageusement sup­
por tée et m u n i des Sacrements de l 'Eglise. 

L 'ensevel i ssement aura lieu à Mar t igny 
samedi à 9 heures 45. 

Monsieur Valent in M O R E T et familles 
r emerc ien t s incèrement les n o m b r e u s e s 
personnes qui ont pris pa r t à leur g r a n d 
deui l . 

Aujourd'hui encore, 
vous devez faire ce que vous avez négl igé , c'est 
à dire p r e n d r e du café de malt Ka thre iner -Kne ipp 
qui ne devra i t m a n q u e r su r aucune table , et sur­
tout pas où il y a des enfants . 

llfJt&ioGrt G& 
LauSanne ^20 Pua fi traînait 20 Pua fifS-ançoif 

Service de tables 
Services à déjeuner , à thé , à café noir 

en tous p r ix . 

Ecole de chauffeur 
SPSÏW'' ' T h é o r i e e t prat ique 

La premièreTécole en Valais. - Brevet garanti. Durée 3 semaines 
S'adresser à Ch.jPaulI, Technicien, G a r a g e S t - G e o r g e s , 
Tél.13, S lon . 

Remède naturel par excel­
lence pour le traitement de 
tous CATARRHES, RHUMES, 
BRONCHITES et toutes affec­
tions des vois respiratoires en 
général. 

50 ans de succès. Dans tou­
tes les pharma ies ou chez le préparateur, P h a r m a c i e BUR-
NAND, Lausanne . 

GOUDRON 
SURNAND 

Les séances du soir commencent 
à 20 heures précises 

Cinéma Royal 
Vendredi 20, Samedi 21 'et Dimanche] 22 

novembre à 20 h. et 
Dimanche après midi à 14 h. 

Séance de Gala 
avec 

Ciné-Journal 
ac tua l i t é s s u i s s e s e t m o n d i a l e s 

Ce eoehon 
de Morln 

Comédie en 5 actes d'après le conte 
de Guy de Maupassant, Interprété 
par Denise Legay et (Morln) Nico­
las Rimski, le fameux chinois Li de 
„la DAME MASQUEE". 

faut pas 
s'en ialrc 

CWhy "Worry) 
Gd comique en 6 parties avec l'insurpassable 

Harold LLOYD 
L e s entants e n - d e s s o u s de 16 
a n s n e son t p a s admis , m ê m e 

s'i ls son t a c c o m p a g n é s d e s 
parent s . 

Harold LL0YO 
Les séances de l'après-midi com­

mencent à 14 h. précises 

w 
Si 
H 
0 , 

H 

n 
*\ 

ncnblCS l lire 
neufs et occasion, en tous gen re s , aux plus bas 

pr ix duj our , ainsi que 

meubles antiques 
Chez n i REUSE, ameublement, RIDDES 

• • • • • • B D I l a i l B I H H a B a B H B B B B H H a c i a i a 

Mesdames et Messieurs de la 

Grande Vente Réclame 
Sur tous les articles 

107. 
A liquider : Lot de tabliers. Blouses, Jaquettes, Ca-
saqulns. Jupes, Jupons, Chapeaux, Casquettes, etc. 

M lion m 
Grand c h o i x de c h a p e a u x deui l e t 

Couronnes mortua ires 

• n g « B i i R i i « i i R i i i i E i i i « a i i i i R i a a 

• I • | 
u | 
ï I 
c I 
et 
ej 
E l 

c{ 
El 
*l 

Les 

chaussure Mis 
.sonJ- les meilleures 

ù&/j 

Mf 
.tir 

f r a n c o 
contre 

r e m b o u r s e m e n t : 

M Souliers à laesu p«ur salants cuir clrû . . N° 26/29 9.80 
M H à pi R° 30/35 11.80 

1 à lactû'dt dimsnebe p. enlaiitï.tox-ïathellt 26/29 19J5C 
" i ,, „ „ H° 30/35 15.-
1 a lac'èfs d'« dimanche p. garçons, box-mlietlc 36/39 18.-
_ i „ ., dames, boi-vachetie 36/43 18.SU 
" a box-Yack.. Derby 36/43 19 . -
_ de dlnantbe p. messieurs, box-vacbelle, „ 49/48 20.— 
"de ,. .. eUa. 40/48 28 . -

mililaircs ferrés, cuir ciré . . . «° 40/48 20.51 
„ „ solides, empeigne [orme ord. H 40/48 2».— 

Dimanile; catalogue illustré "raiuit • Réparation* promptes et bon mirohè 

m R@®. mm FBtS, LENZBOURG 

%•» 

en Goiireuliiiaz 
INGENIEUR-DIPLOME 

Bureau teehnique à Martïgny-Ville 
Rue du Gd S t -Bernard 

Génie GlUll : ETUDES - EKPERTISES 
Entreprises - Direction de trauaux. 

Transports 
rapides et soignés 

Déménagements 
par déménageuse automobile. - Transports de vin, avec fourniture 

de la futaille, par camion-automobile. 

H. Oguey, voit urier, Aigle 
Téléphone 1 S 5 

L'introduction 

d'un bon repas a toujours 
été une bonne soupe . Elle 
p répa re l 'estomac à rece­
voir les a l iments solides, et 
pa r sa saveur s t imule la di­
gest ion. Les Po tages Maggi , 
qui sont faits de substances 
de p remier choix, remplis­
sent excel lement cet te tâche . 

On reconnaît extérieurement les Potages Maggi au nom 
MAGGI et aux étiquettes jaunes et rouges. 

liilsinslsâi18 
MARTIGNY 

Nous payons actuellement : 

3 à 5 ans 

(autorisée par l'Etat et garantie 
par dépôt de titres suisses) 

B T ^ F D é p o s e z v o s é c o n o m i e s e t tral-
~, tafmm, t e z v o s aSlalres d a n s l e s b a n q u e s 
m®&> «lu p a y s . — — — — — — — 

Martigny-Bourg • Grande Salle 
Dimanche 23 novembre dès 20 h. 

pan 
organisé par la 

F A N F A R E « E D E L W E I S S 
à l'occasion de la S T E - C É C I L E 

Orches t re „ O r i g i n a l J a z z " Consommat ions 1er choix 

C L O S U I T Se C i e 

! DE Mil 
MAISON FONDÉE EN 1871 

BANQUE DE MÂitTIGNY 

SOUS TOUTES FORMES AUX MEILLEURES CONDITIONS 

ESCOMPTE DE PAPIER COMMERCIAL 

CRÉDITS DE CONSTRUCTION 

Dépôts à 33" ans 5 '/, % 
RÉCEPTION DE FONDS ÉTRANGERS AUX MEILLEURS TAUX 

mêle 
inextinguible pour chauffer un 
grand local, en bon état et à prix 
avantageux. S'adresser sous P. 
5399 S., Publicitas, Sion. 

Billard d'occasion 
S'adresser Régie d'immeubles, 

H. Veillard, Montreux. 

A. l o u e r 
Au National, Martigny 

ariemeni jolis 

et une c h a m b r e m e u b l é e . 

Automobile 
„BENZ" 

1921, 90-140 mm., torpédo 6 pi-
Lumière et démarrage électrique 
„Bosch". 6 roues R. W., à l'état 
de neuf avec glace Auster, 

F r . 4 6 0 0 . -
Case postale 2236, SION. 

A. -v-oaa.<3Lre> 

Porc gras 
de 10 tours. S'adresser à Cham-
bovey, Charrat. 

économise 
le temps 

À l ouer petit 

et chambres meublées. S'adresser 
à Mlle Oross, Martigny-Bourg. 

BEX-LES-BAINS 
La Colline 

1er étage de 4 ou 5 pièces, cuisij 
ch. de bonne, dépendances et I» 
din, A LOUER. 

Situation magnifique. Vue idé; 
le. Prix modéré. S'adr. Mme & 
rel, St-Légier, (Vaud). 

Avant 
de faire vos 

achats consul­
tez les annon-

paraissant 
dans le 

Confédéré 

ces 

Gagnez de l'argent 
en travaillant chez vous 
sur Machine à Tricoter 

DIMIED 
Fabrication Suisse sans égale 
Apprentissage facile et gratuit 
Faci l i t é s de pa iement 

AGENCE : 
RIDDES: Mlle Jeanne DELALOYE 

Demandez catalogue gratis No 299 

foire de Sierra 
.La Foire de la Ste-Catherine a 

lieu Lundi et Mardi les 2 5 3 et 2 4 
novembre courant. 

L'administration municipale. 

Samedi soir 21 novembre 1925 
dès 19 h. 

GRAND LOTO 
organisé par la Sec t ion f é d é r a l e de Gymn. de Sion 

Volailles - Vacherins - Saucissons etc. 
Invitation cordiale 

yccisf i l maillard Etienne 
A VENDRE deux petits appartements de 2 et 3 pièces, avec 

cave, galetas, bûcher, écurie, grange et jardin au Panus, à Mon-
they , appartenant à Monsieur Et i enne Maillard. 

Léon MARTIN, avocat. 

UBHPtfUE 
I Su 

paye jusqu ' à 

sur obligations ou en eomptes à 
terme, selon la durée du dépôt. 

Compte de chèques postaux: Ile 170 

i l 
est 

a n s s l 
difficile a 

un commerçant d e 
r é u s s i r s a n s P ubl lc l té 
qu'à un sourd - muet 
d'être avocat . L'argent 
q u e v o u s n'avez p a s 
d é p e n s é aujourd'hui 
n'est p a s de l 'argent 
é c o n o m i s é , c 'est u n e 

augmentat ion du 
tant pr cent 

d e s 
f r a i s 

g é n é r a u x 
par manque de venta 



ORGANE DES LIBÉRAUX VALAISANS 
PARAISSANT A MARTIONY LES L U N D I , M E R C R E D I ET V E N D R E D I 

ABONNEMENTS 

SUISSE : Un an fr. 9— 
Avec Bulletin officiel » 13.SO 

ETRANGER : Un an fr. 18.— 
Avec Bulletin officiel » 2 2 . — 

(Expédition une fois par lemalno ensemble) 

RÉDACTION et ADMINISTRATION à MARTIGNY 
Compte de Chèques postaux II c 58 

JOINDRE 30 CENTIMIS EN TIMBRES - POSTE A TOUTE DEMANDE 
DE CHANGEMENT D'ADRESSE 

CANTON 20c t . I ETRANGER SOct. 
SUISSE 25 » I RÉCLAMES . . . . 60 > 

C ( l * ligne ou son espace) 

S'adresser a P U B L I C I T A S , Société anonyme suisse de Publicité 
eu à l'ADMIHISTRATIOH du «CONFÉDÉRÉ" 

ANNONCES 
(Corps 7) 

SIX DÉCEMBRE 
Prenez soin des vieillards, des 

orphelins, des veuves et des invalides 
Appel du parti radical-démocratique suisse 

Citoyens ! 
Le 6 décembre, le peuple et les cantons au­

ront à se prononcer sur deux articles consti­
tutionnels dont l'un attribue à la Confédéra­
tion le droit d'instituer une assurance-vieilles­
se et survivants et plus tard aussi une assu­
rance-invalidité, l'autre celui d'imposer le ta­
bac au profit de cette œuvre. 

De tout temps le parti radical-démocratique 
s'est employé énergiquement au développe­
ment des assurances sociales. Il a appuyé l'ar­
ticle constitutionnel qui a introduit l'assuran­
ce-maladie et accidents et il a contribué pour 
une bonne part à faire, adopter la loi d'exé­
cution de 1911. Et cette fois-ci encore, il re­
commande chaleureusement le projet qui est 
soumis au peuple suisse et qui marque une 
nouvelle étape vers la réalisation de son pro­
gramme social. 

Sans doute les assurances ont-elles pris dans 
notre pays un développement réjouissant. Non 
seulement l'assurance privée est en progrès, 
mais les pouvoirs publics et aussi maint éta­
blissement privé ont créé des institutions en 
vue de secourir leurs fonctionnaires ou em­
ployés en cas de vieillesse ou d'invalidité pré­
maturée et devenir en aide aux familles des 
dfftm.ts: Mais la grande masse du peuple ne 
bénéficie pas encore de ces avantages. Les 
ouvriers, les petits artisans, le s agriculteurs 
qui disposent des ressources nécessaires pour 
s'assurer auprès d'un établissement sont bien 
peu nombreux, et quantité de ceux-ci même, 
pressés par les besoins quotidiens, oublient 
de songer à l'avenir. 

Dans ces circonstances, la tâche du législa­
teur en matière d'assurance sociale est nette­
ment tracée. Elle consiste avant tout à four­
nir au peuple l'occasion de s'assurer auprès 
d'une institution simple, accessible à tous, qui 
tienne compte des besoins des huimbles. On 
doit aussi prévoir une participation financière 
de la Confédération et des cantons, parce que 
c'est le seul moyen de rendre l'assurance ac­
cessible à tous et que la collectivité a le de­
voir de songer à ceux qui ne sont pa s favori­
sés par la fortune. Enfin, il faut aiguiser le 
sens de la responsabilité de l'individu pour 
soi-même et pour sa famille, développer l'es­
prit d'économie et faciliter à cet effet l'accès 
a l'assurance, voire même rendre celle-ci obli­
gatoire. 

Il s'agit pour commencer de réaliser l'assu-
rance-vieillesse et survivants. Celle-ci peut 
être organisée simplement. Le s cantons et les. 
communes sont outillées pour encaisser les 
primes et payer les rentes. Les éléments dé­
terminants pour l'affiliation à l'assurance 
comme pour la jouissance de la rente — l'âge, 
la vie, la mort — sont faciles à établir. Il n'est 
pas nécessaire d'instituer à cet effet un grand 
établissement central et il n'en est pas ques­
tion non plus. 

Pour des motifs d'ordre pratique, l'assu­
rance-invalidité, si nécessaire et si justifiée 
qu'elle soit, a été reléguée au second rang. Il 
faut avancer pas à pas, par étapes ; c'est le 
moyen le plus sûr — et non le moins rapide 
— d'atteindre le but. 

L'article constitutionnel laisse une liberté 
suffisante à la loi d'exécution. Il ne pose qu'un 
principe, à savoir que l'œuvre devra relever de 
l'assurance et non de l'assistance. Cette règle 
a été dictée au législateur par des considéra­
tions financières et aussi par un souci de di­
gnité civique. Il faut que l'individu contribue, 
quoique dans une faible mesure, aux sacrifi­
ces que fera la collectivité pour assurer son 
avenir et celui de sa famille. Cela lui confé­
rera en même temps un droit moral et juri­
dique aux prestations, de l'assurance. Aussi 
l'article constitutionnel dispose-t-il que les 
contributions financières de la Confédération 
et des cantons n'excéderont pas la moitié du 
total nécessaire à l'assurance. Mais il n'est pas 
interdit à la collectivité de faire bénéficier 
de ses contributions ceux qui en ont le plus 

N besoin et, au surplus, il est non seulement 
loisible, mais tout indiqué de demander une 
modeste contribution à l'employeur. 

L'impôt sur le tabac prévu par l'article 41 
ter n'est pas destiné à s'ajouter aux impôts de 
douane, qui est déjà une forme d'impôt. Et, 
de même que le produit de cet impôt, la part 
de la Confédération aux recettes nettes pro­
venant de l'imposition des eaux-de-vie sera 
affectée aux assurances sociales. 

L'œuvre à entreprendre est considérable. 
Elle exige des sacrifices. Le peuple doit met­
tre à la disposition de la Confédération les 
ressources qui lui permettront de la réaliser, 
et chacun devra fournir sa part, si faible soit-
elle au regard des avantages qu'il retirera. 

Mais le but est digne de ces sacrifices. Rien 
n'est plus propre à embellir et à vivifier 
l'idée de la solidarité que de prendre soin de 
ceux pour lesquels l'existence n'a été riche 
que de soucis et qui n'ont retiré de leur tra­
vail aucun bénéfice durable. Est-il possible 
de donner au sentiment de solidarité confé­
dérale une expression plus féconde qu'en 
créant une œuvre qui embrasse la population 
tout entière et qui mesure les droits et les 
obligations aux possibilités de chacun ? En 
ville et à la campagne, et jusque bien haut 
dans la montagne, quantité de vieillards, de 
veuves, d'orphelins, d'invalides sont en proie 
à la misère, et il est inadmissible que la col­
lectivité, sourde à la voix de la conscience, 
les abandonne purement et simplement à leur 
sort. 

Le parti radical-démocratique demeure fi­
dèle àses traditions en s'employant de toutes 
ses forces à réaliser les assurances sociales. 
Il se refuse à promettre l'impossible. Il entend 
construire sur une base solide. Mais il est 
conscient des devoirs d'un parti du peuple, 
dans lequel toutes les classes se groupent et 
se tendent la main. Et il n'a pas peur non 
plus de demander un sacrifice à l'individu 
quand le bien-être général, la paix sociale et 
la justice l'exigent. 

Tel est l'esprit dont nous noug inspirons. 
Et c'est pourquoi nous recommandans ins­
tamment aux citoyens de contribuer à l'adop­
tion de ce projet, qui est attendu depuis long­
temps et qui a été mûrement délibéré, en dé­
posant dans l'urne un énergique 

OUI 
Au nom du Comité directeur 

du Parti radical-démocratique suisse : 
Le président : Le secrétaire : 

MEYER. STEINMANN. 

Timbres Pro Juventute de 1925 

Le 1er décembre prochain va commencer 
dans toute la Suisse la vente des timbres « Pro 
Juventute », au bénéfice de l'enfance. Ces 
timbres dessinés par Munger trouveront cer­
tainement auprès du public un accueil aussi 
empressé que les précédents. Les armoiries 
des cantons de St-Gall, d'Appenzell-Extérieur, 
des Grisons et de la Confédération qu'ils por­
tent en font de vrais petits chefs-d'œuvre. 
On sait qu'ils peuvent être utilisés du 1er dé­
cembre 1925 au 30 avril 1926, soit pendant 
cinq mois, pour l'affranchissement des lettres 
tant en Suisse que pour l'étranger. 

Pro Juventute présente aussi cette année 
deux séries, de nouvelles cartes dont l'une du 
peintre tessinois Pietro Chiesa, le peintre de 
la famille et de l'enfant, et l'autre du peintre 
Stuckelberg, qui s'est acquis une réputation 
nationale comime auteur des fresques de la 
chapelle de Tell au lac des Quatre-Cantons. 
Ces cartes sont vendues 20 centimes pièce. 
Nous avons pu constater à maintes reprises 
que beaucoup de personnes croient que ce bé­
néfice est versé à des œuvres d'autres can­
tons. Or, nous devons rappeler au public que 
le bénéfice des timbres vendus en nos dépôts 
et par nos vendeuses et non aux guichets des 
postes est seul affecté entièrement aux œu­
vres du décanat ou du canton. Par contre, le 
bénéfice réalisé sur la vente des timbres Pro 
Juventute dans les bureaux de postes ne re­
vient ni en totalité ni en partie aux œuvres 

du canton. On comprendra donc l'insistance 
que nous mettons à prier le public de se servir 
de timbres Pro Juventute auprès de nos ven­
deuses. 

Nous venons de dire que le bénéfice réalisé 
sur la vente des timbres Pro Juventute sera 
consacré au bien-être de l'enfance, nous vou­
lons dire des mères et des tout petits. 

On sait que les médecins préconisent l'allai­
tement maternel pendant les cinq premiers 
mois. Nombre dé itnamans sont trop chargées 
de travail pour répondre à ce désir et pour­
tant on peut dire que seule cette nourriture 
naturelle de l'enfant le garde contre les ma­
ladies qui pourraient l'atteindre ultérieure­

ment. Aussi des primes pourront-elles être ac­
cordées aux mamans allaitant le plus long­
temps leurs enfants. On accordera aussi des 
layettes en faveur des nouveaux-nés, et la 
pouponnière avec sa goutte de lait établie à 
Sion par le Dr Ducrey ne seront pas oubliées. 

Pensons que la mortalité des enfants est 
extrêmement grande chez nous. Sur 100 en­
fants nés vivants, il en meurt, la première 
année 8,4 dans le canton de Fribourg, 10,4 
au Tessin, 11 au Valais et 11,6 en Appenzell-
Intérieur. 

Le „Roi du Savon" 
Lord Leverhulme, le créateur du savon 

« Sunlight » et le fondateur de Port Sunlight, 
mort récemment, était doué d'une co nstitu-
tion exceptionnelle et d'une prodigieuse capa­
cité de travail. Debout dès 4 heures du matin, 
il poursuivait sans répit ses occupations profes­
sionnelles, ses études, ses travaux. Lorsqu'on 
.lui demandait s'il ne songeait pas à prendre 
des vacances : « Je les prends au 1er janvier, 
et elles ne terminent qu'au 31 décembre», 
répondait-il, entendant par là que les études 
étaient sa seule joie. 

Le commerce, bien entendu, primait sur 
tout et la plus grande partie de ses efforts 
était consacrée à ses maisons de Londres et 
de Port Sunlight qu'il avait fondées et où se 
fabrique son fameux savon. Cependant, en 
fait, ses intérêts étaient répartis sur tout le 
globe. 

Lord Leverhulme était vraiment le digne 
représentant de l'énergie, de l'entreprise, du 
« cran » britannique. 

Tout en menant à bien une besogne qui au­
rait facilement absorbé vingt hommes, de ca­
pacité supérieure, lord Leverhulme trouvait 
encore le temps de se tenir au courant du 
mouvement littéraire. Lecteur infatigable, il 
émerveillait ses intimes par l'étendue de ses 
connaissances, sa conversation était légère et 
pm.ême badine, ce qui ne l'empêchait pas d'é­
mettre ses opinions bien arrêtées sur toutes 
les questions du jour. 

Comment pouvait-il mener tout de front ? 
Une discipline physique et morale acquise dès 
sa jeunesse, avait fortifié une vigoureuse cons­
titution. Il possédait en outre un grand pou­
voir de concentration d'esprit, joint à une élas­
ticité et à une faculté de détachement qui lui 
permettait de passer sans transition d'un su­
jet à un autre. 

Enfin, il s'adonnait régulièrement aux exer-
ciecs physiques, équitation, canotage et gym­
nastique suédoise. Comme Napoléon, il s'en­
dormait où et quand il voulait. 

Ce fut un grand chef et un grand conduc­
teur d'hommes. 

Une collection de chefs-d'œuvre 
Par suite de l'offre faite par les Anderson 

Galeries, de New-York, la vente des objets 
d'art laissés par lord Leverhulme aura lieu à 
New-York au début de l'année prochaine. 

Après la mort de lord Leverhulme, on dé­
couvrit que sa maison de Hampstead, à Lon­
dres, était un vrai musée où était entassés des 
chefs-d'œuvre de tout genre. On prétend 
qu'aucun palais royal d'Europe ne renferme 
des richesses aussi grandes que cette maison 
de Hampstead. Lord Leverhulme consacrait 
le peu de temps que lui laissaient les affaires 
à collectionner des objets d'art, des antiquités 
et des curiosités de toute espèce. Les portes 
de la salle à manger, en chêne sculpté, tour­
nent sur des gonds d'argent et les escaliers 

sont faits de marbre. Le plafond de la salle 
de bal est bleu vif semé d'étoiles d'argent ; la 
plupart des chambres ont leurs parois recou­
vertes de tapisseries anciennes et sont meu­
blées d'authentiques meubles français de pur 
style. 

Partout des tableaux couvrent les murs, et 
parmi ces toiles de toute beauté, il y en a de 
Millais, Gainsborough, Lawrence, Reynolds, 
Constable, Rossetti, Raeburn, Romney. Parmi 
les tapisseries, il y a des Aubusson que rap­
porta le premier comte Cowley, ambassadeur 
à la cour de France, des tapisseries flamandes 
et une tapisserie de Bruxelles du début du 
XVIIIme siècle. 

Lord Leverhulme a aussi rassemblé là une 
curieuse collection de tableaux brodés et une 
bibliothèque comprenant plusieurs milliers de 
volumes, entre autres une première édition 
des « Pickwick Papers » de Dichens et des 
pemières éditions de Thackeray et de George 
Elliot, ainsi qu'une collection de plus de cinq 
mille caricatures. 

Le mobilier est des plus somptueux et l'on 
remarque un superbe assortiment de vieux 
meubles anglais avec des cartouches gravés 
aux armes de la famille Page. 

Ces trésors artistiques vont donc être livrés 
au hasard des enchères, mais les exécuteurs 
testamentaires de lord Leverhulime se sont 
réservé le droit de vendre directement les 
objets dont la nation anglaise voudrait s'assu­
rer la possession pour ses musées. 

(Tribune de Genève). 

L'officier d'état-civil de Moutier 
On reproche à l'officier d'état-civil nouvelle­

ment élu à Moutier (Jura bernois) de ne pas 
savoir l'allemand. Le cas de ce fonctionnaire 
soulève de vives discussions, car l'autorité de 
surveillance ne paraît pas disposée, à cause 
de cela, à valider l'élection. Peut-on mainte­
nant exiger des officiers d'état-civil jurassiens 
qu'ils sachent l'allemand ? se demande le « Dé­
mocrate ». 

Si l'on peut remplir les importantes fonc­
tions de conseiller d'Etat sans être obligé de 
connaître les deux langues officielles du can­
ton, est-il absolument nécessaire de savoir 
lire, écrire et parler l'allemand pour remplir 
les modestes fonctions d'officier d'état-civil 
d'un village ? 

J'AIME 
BIEN 

DANSER 

MAIS 

0H! MES PAUVRES PIEDS... 
Ce dont vos pieds ont besoin, c'est d'un bain 

de pieds rendu médicamenteux et oxygéné par 
l'addition d'une petite poignée de Saltrates Ro-
dell ; vous connaîtrez alors la joie de posséder des 
pieds sains et en parfait état sans lesquels dan­
ser et même marcher devient souvent une véri­
table torture. 

Si vos pieds sont échauffés et endoloris par la 
fatigue et la pression de la chaussure, vous n'a­
vez qu'à les tremper une dizaine de minutes dans 
un bain saltraté : un tel bain fait promptement 
disparaître toute enflure et meurtrissure, toute 
sensation de douleur, de brûlure, d'irritation ou 
de démiangeaison. Une iim(mersion plus prolongée 
ramollit les cors, durillons et autres callosités 
douloureuses, à un tel point qu'ils peuvent être 
enlevés facilement sans couteau ni rasoir, opéra­
tion toujours dangereuse. Les Saltrates remettent 
et entretiennent les pieds en parfait état, _ de 
telle sorte que vos chaussures les plus étroites 
vous sembleront aussi confortables que les plus 
usagées. 

NOTA. — Vous trouverez les Saltrates Rodell 
clans toutes les bonnes pharmacies. Pour ne pas 
être désappointés, exigez qu'on vous donne les 
vértables « Saltrates » : les contrefaçons qu'on 
vous offre pour les « remplacer » n'ont, pour la 
plupart, aucune valeur curative. 

;- '. 
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55,000 hm en avion avec la 

LE RAID DE PINEDO 
L'Aviateur italien, le Marquis de Pinedo, vient d'arriver à Rome; il termine glorieusement 

son raid formidable dont nous reproduisons ci-dessous le tracé. 

Durant cette randonnée il n'a employé que la 

Benzine „SHELL" 
pour alimenter ses moteurs. 

Agents Généraux des Produits „SHELL" en Suisse: 

Jules KUHM & Cie S. A. LUMINA S. il, 
Zurich - Berne - Cadenazzo Genève - Bâle - Marfigny 

Boucherie Albert BAUDET, fieneue Plain-
palais, 

Nous offrons : 
Cuisse du pays Fr. 2.80 
Devant du pays „ 2.50 
Epaule „ 2.30 

Les envols sont expédiés sans frais contre rembourse­
ment toute station C. F. F. 

Flavien de Torrenté 
AVOCAT ET NOTAIRE 

SION 
a transféré ses bureaux à l 'Avenue d e l a Gare. 
Nouveau bâtiment À. de Torrenté, à gauche en mon­

tant 2e immeuble après la clinique de Sion. 

Téléphone 150 ^ZIST™ 
Actes notariés. — Consultations. — Procédures. 
— Poursuites et Rentrées. — Arrangements. — 

Viande 
le kg. fr. Bouilli 

Rôti sans os 
pr saucisses 
Scnlibllnge la paire » 
Cervelas > » 
Saucisses sèches. > > 
Gendarmes » » 

sont toujours expédiés contre 
remboursement par 

%J. D r e l l e r 
BOUCHERIE CHEUALME, Baie 13 

1.40 
2.— 
1.80 
0.40 
0.30 
0.30 
0.30 

On achèterait d'occasion 

matériel de 
boulangerie 

Faire offres au Confédéré sous 
chiffre 320. A la même adresse on 
demande un 

boulanger expérimenté. 

N'achetez q u e l e s b o n s 

fourneauK a petroit a gaz 
Garage National, Viège 

A v e n d r e à proximi té d 'une ga re C. F . F . une 
instal lat ion complète de 

commerce de gins 
appa r t emen t , pressoirs , cave pour 70.000 l i t res . 
Possibil i té de c h a r g e m e n t direct su r w a g o n . 

S 'adresser à l 'agence immobi l iè re D. Ze rma t t en , 
S ion . 

BRUTT1N & C*e 

B A N Q U E 
SION 

Bons de dépôts C 1 / °/ 
à 3 et 5 ans W /2 /O 

Comptes a t e r m e e t c o m p t e s - c o u r a n t s a u x 
m e i l l e u r e s condi t ions 

T o u t e s o p é r a t i o n s d e banque 

EKPORTATIOnS 
Boucherie Bouph 
rue de Carouge 36, Genève 
expédie par retour du cour­
rier: 
Rôti de bœuf de 2.70 à 2.80 le kg 
Bouilli de 2.20 à 2.40 le kg. 
Graisse de rognons 1.50 le kg. 
Cuisse du pays de 2.60 à 2.80 
Quartier devant de 2.30 à 2.50 

iieies menues 
Remèdes régalateura contre les 

retards mensuels. 
3, Ecrire A H. NALBAM, phtrm. 

rue du Sir/xi. Cmr.kw. 

Dara 430 
Rive, Genève. 

Placement d'employés 
Bureau de placement Favre Fré­
déric, Martigny-Ville. Ajouter 40 
et. en timbres pour la réponse. 

A v e n d r e joli petit 

avec siège; de convenance surtout 
pour route de montagne. S'adres­
ser chez Roserens-Moret, frults.Sa-
lios. Téléph. 3.42. 

SmnPlmnQ e n t o u s genres à 
tlll|fIIIIICO l'ImprimerieCom-
merciale, Martigny. 

Accords et réparations 
de pianos 

(Toutes les semaine ; de passage 
a Martigny, St-Maurice et Mon-
thev). 

H. HÛLLEUBARTEfl, SION. 

SACS DE TOURISTES 

BANQUE POPULAIRE VALAISAN! 

/o 

S. A. à SION 
reçoit des dépôts sur 

OBLIGATIONS de 5 à 5 •/* 
CAISSE d'EPARGNE 4 •/, °/0 
(Autorisée par l'Etat et au bénéfice de garanties 

spéciales. Versements depuis fr. 5.— 

COMPTES-COURANTS 3 '/, % 
& v u e 

PRÊTS, 
à v u e 

CHANGE La Direction, 

imperméabilité et solidité garan­
ties. Valeur 20 fr. cédés à fr. 8 90 
contre remboursement. A. Rauch 
Sierre (Valais). En cas de non 
convenance, repris au prix payé. 

ent 
est celui qui se laisse aller à 
l'imprévoyance. Demandez no­
tre Brochure sur l'hygiène inti­
me et conseils discrets, en ajou­
tant 30 et. en timbres-poste. 
Case Dara 430 Rive, Genève. 

Avis 
aux éleveurs 
Dès aujourd'hui 
on peut trouver 
chez le soussi­
gné de magnifi­
ques 

V E A U X 
mâles et femelles, avec papiers 
d'origine aux meilleures condi­
tions du jour. Se recommanda : 
Gustave Bourgeois Bex. Tél. No 
130. J'achète aussi les veaux gras 

I " Rouge 
SAGE-FEMME à 

A I G L E 
reço i t p e n s i o n n a i r e s pr 
a c c o u c h e m e n t s et prend 
b é b é s e n p e n s i o n . 

P r i x m o d é r é s 

Occasion 
A v e n d r e en parfait état plu­
sieurs petits 

calorifères 
3 pet i ts fourneaux en fonte 
1 mach ine à coudre à pieds, 
bonne marque, une grande chai­
s e longue o ier. etc., chez Dela-
loye, Martigny-Bourg. 

Les spécialités 
donner mutin de Sion: 

Sédunois 
le petit bout extrafin 

Titanic 
le Habanabouts par excellence 

XXme siècle 
le cigare valaisan mi-fort 

Monterosa 
le cigare valaisan fort 

Mont Cervin 
le cigare valaisan léger 

Flor du Valais 
le bout tourné à 20 cts. 

En choisissant parmi rescigares,vous 
trouverez sûrement un à votre goût! 

" RISINA -
La Campagne 1925/26 ayant commencé , 
vous aurez dès ce j o u r une marchan­
dise fraîche, que vous t rouverez dans 
tous les magasins ou à ce défaut à la 

Rizerie du Simplon, Martigny-Gari 

m <> tt- a - •*• -*• 

Pour vos tricotages 
demandez la laine au 

Griffon" 
la meilleure lien ver t 

v ^ v w v l y w o ' ^ ^ ^ ^ i p ^ ' » 

Meubles 
Pour manque de place à vendre 20 l i ts mélèze, 2 places, coi 
picts, bon crin noir ; une douzaine de t ab le s c a r r é e s et qui 
ques t a b l e s rondes . Bas prix. 

oepoî de meubles FASOLI, PI. du midi, su 

CHEDDiTES 
TELSITES 

les plus actifs, les plus avantageux - Souvent imités - Ja­
mais égalés ! - Détonateurs - Mèches à mine - Outillage 

Représentant '- Déposiiaire exclusif pour le Valais 
En vente chez : Paul BAnAINI. rue de l'Hônital. SION. 
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M n e n e Commerciale 
BfMRTIGMY 

o 

d 
0 
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N o u s 
f o u r n i s s o n s i 

Imprimés s o i g n é s e n t o u s 
g e n r e s - B r o c h u r e s - Cata logues I l lustrés 

Pr ix -courants - Statuts - Act ions - Obl igat ions 
Cartes de v is i te , d 'adresse , d e convocat ion - N o t e s 
Tra i tes - Chèques - E n t ê t e s d e le t tres - E n v e l o p p e s 

Factures - Circulaires - Mémorandums - Aff iches 
P r o g r a m m e s - Faire-part t n a i s s a n c e , 

f iança i l l es , m a r i a g e , d é c è s 
Cartes des v in s 

Menus 
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